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 Compte Rendu du Conseil municipal 

du 8 avril 2019 
(article L. 2121-15 du CGCT) 

Le Conseil Municipal de la commune de Séméac, dûment convoqué le premier avril deux mille dix-
neuf, s’est réuni salle du Conseil Municipal le huit avril deux mille dix-neuf à vingt heures trente, 
   Sous la présidence de Philippe BAUBAY, Maire 
 
Etaient présents : 
 
 Joëlle BERNADET, Erick BARROUQUERE-THEIL, Françoise ARMAND, Serge DUFFAU, Sylvie 
CHEMINADE, Jean-Pierre ALEM, Christine BARRAUD, Adjoints. 
 Alain GALLET, Yvette LAGARDE, Roger MOREAUX, Robert TAMBURELLO, Martine FOCHESATO, 
Yolande DAGUET, Michel ABEILHE, Marie-Ange MARIE, Bernard DUCOR, Alain BAYLAC, Marion 
CONSTANCE, Pierre CLAVERIE, Régine POUX, Philippe EVON, Nathalie DARCY, Conseillers municipaux. 
 
 
Absents représentés : 
 Geneviève ISSON par Philippe BAUBAY 
 Marie-Aline LANUSSE par Joëlle BERNADET 
 Jonathan BOUTIQ par Jean-Pierre ALEM 
 Magali LABORDE par Erick BARROUQUERE-THEIL 
 
Secrétaire de séance :  
 
 Régine POUX 

 

Adoption du Procès-verbal des séances des 11 et 25 mars 2019 
 
Les procès-verbaux des séances des conseils municipaux des 11 et 25 mars 2019 sont adoptés à 
l’unanimité. 

 
Monsieur le maire présente sous forme de power point les éléments les plus importants retraçant les 
caractéristiques des finances de la commune, l’endettement maitrisé nettement inférieur à celui de 
strate, aucun emprunt n’ayant été contracté depuis 2012, des dépenses qui demeurent encadrées, 
notamment celles du personnel qui sont là aussi très nettement inférieures à celles de la strate. Il 
rappelle que dans le même temps, les dotations de l’Etat ont nettement baissé et que surtout le taux 
des impôts locaux pour la part communale est bloqué depuis huit ans. Malgré cela, la commune a su 
investir à raison d’une moyenne sur les cinq dernières années pour les dépenses d’équipement 
supérieure à 1.100.000 €. 
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Il appartient au Conseil municipal de délibérer sur l’établissement de cette servitude 

conventionnelle. 
Sur proposition de monsieur le Maire, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité, 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1 : Autorise le Maire de Séméac à représenter la commune lors de la signature de servitude 
conventionnelle.  
 
Article 3 : Le présent acte fait l'objet des formalités suivantes : 
 transmission au Représentant de l'État, service du contrôle de légalité ; 
 notification à l’office notarial ;  
 publication au recueil des actes administratifs ; 
 insertion au registre des délibérations. 

 
 

7-Vœu relatif aux principes et valeurs devant guider les évolutions du 

système de santé : 
proposé par l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité (AMF), 
l’Assemblée des départements de France (ADF) et l’Association des régions de France (ARF), 
à l’initiative de la Fédération hospitalière de France (FHF). 

Monsieur le Maire lit le vœu suivant : 

Considérant que les inquiétudes et colères exprimées dans le pays ces dernières semaines illustrent 
à nouveau un sentiment de fractures territoriales et sociales dans l’accès aux services publics, dont 
la santé est un des piliers. 

Canalisation 

d’eau 

pluviale 
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Considérant que de nombreux territoires ne disposent que d’une offre insuffisante de services de 
santé, aggravée par l’existence de freins à la coordination entre l’ensemble des acteurs de santé. 

Considérant que de trop nombreux Français renoncent à se faire soigner, pour des raisons 
d’accessibilité tant économique que géographique. 

Considérant que l’accès aux soins constitue une des préoccupations majeures de concitoyens et qu’il 
s’agit d’un sujet récurrent dans les échanges quotidiens avec nos administrés. 

Considérant que les établissements de santé doivent de plus en plus faire face à une situation 
financière extrêmement tendue et à des fermetures de lits mettant notamment un frein à une prise 
en charge optimale des urgences. 

Considérant que la réforme du système de santé « Ma Santé 2022 » n’a fait l’objet d’aucune 
concertation mais d’une simple consultation réservée aux spécialistes et experts, et qu’elle a omis 
d’intégrer les élus locaux et notamment les collectivités locales, les conseils de surveillance des 
hôpitaux, les conseils d’administration des établissements sociaux et médico-sociaux, les citoyens et 
les acteurs de santé. 
 
Considérant que les élus ne sont pas suffisamment associés à l’organisation territoriale des soins du 
fait de directives nationales homogènes, technocratiques et éloignées des réalités locales. 

Considérant que les élus sont pourtant engagés dans l’évolution du système de santé et sont acteurs 
du changement. 

Considérant que, selon nos grands principes républicains, notre système de santé se doit 
d'assurer l'égalité des soins pour tous sans distinction d'origine économique, sociale ou 
territoriale, le conseil municipal de Séméac souhaite affirmer les principes et valeurs qui 
doivent guider les évolutions du système de santé. 

Le conseil municipal de Séméac demande donc que la réforme du système de santé prenne 
en considération les sept enjeux suivants : 

1. La lutte contre les « déserts médicaux » et la garantie d’une offre de santé de proximité, en 
particulier en zone périurbaine et rurale, adaptée aux territoires. 

2. La garantie d’un accès à des soins de qualité pour tous dans des conditions financières 
assurées par des mécanismes efficaces de solidarité. 

3. La fin des directives nationales technocratiques et la mise en œuvre d’une réelle prise en 
compte des spécificités de chaque territoire dans l’organisation des soins. 

4. Une association véritable et sans délai de l’ensemble des acteurs concernés (élus, 
représentants des usagers, médecine de ville, hôpitaux, maisons de retraite, etc.) à la mise en 
œuvre de la réforme de l’organisation territoriale des soins. 

5. La mise en œuvre d’outils, d’incitations et de financements propices à une implantation 
équitable des services de santé dans les territoires et à une meilleure coopération entre tous 
les établissements et professionnels de santé, quel que soit leur statut afin d’assurer un 
meilleur maillage et de fédérer les énergies. 

6. Le maintien et le renforcement d’un service public hospitalier et médico-social au service de 
tous les patients, qui dispose des moyens humains et financiers indispensables pour remplir 
ses missions de soins, de recherche et d’enseignement, et pour investir afin d’accompagner 
l’évolution indispensable des structures, et l’accès de tous à l’innovation dans les 
thérapeutiques et les modes de prise en charge.  

7. La reconnaissance du caractère prioritaire de mesures fortes pour revaloriser et renforcer 
l’attractivité des métiers hospitaliers et du secteur social et médico-social. 

 








